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de l'adoptant ou de l'adopté
d. Dans le chef des parents de l'adopté mineur
e. Forme du consentement ou du refus

f. Contrôle des refus de consentement

S 2. Conditions de fond en cas de nouvelle adoption
A. Hypothèses d'une nouvelle adoption
B. Consentements en cas de nouvelle adoption
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MANUEL DE DROIT DE LA FAMILLE

Section 5. - Procédure d'adoption interne
$ 1el Compétence ratione materiae et ratione loci

$ 2. Requête

$ 3. Enquête du ministère public et recueil des avis

$ 4. Enquête sociale

S 5. Avis du procureur du Roi

S 6. Audience

$ 7. Interventions éventuelles

$ 8. Prononciation du jugement

S 9. Recours et éventuelle nouvelle demande

$ 10.Établissement de l'acte d'adoption

Section 6. - Révision de l'adoption

Section 7. - Révocation de l'adoption

Section 8. - Étabtissement de la filiation à l'égard de l'adoptant
ou d'un tiers

Section 9. - Effets de l'adoption
g LelMoment de la prise d'effets

$ 2. Effets de l'adoption simple
A. Maintien des liens juridiques avec la famille

d'origine
B. Nom et prénom
C. Investiture de l'autorité parentale
D. Empêchements à mariage-renvoi
E. Obligationalimentaire
F. Droits successoraux

S 3. Effets de l'adoption plénière
A. Disparition des liens juridiques avec la famille

d'origine
B. Nom et prénom
C. Empêchements à mariage
D. Droits successoraux

Section 10. - Droit d'accès aux origines personnelles
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